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TAXE CARBONE ET GOUVERNANCE FORESTIÈRE EN RD CONGO :  
analyse des enjeux du changement climatique dans la province du Maniema 

par 

Dieudonné LOPONDE WETCHI 
Assistant, Université de Kindu, Faculté des Sciences Sociales Administratives et Politiques,  

Département des Sciences Politiques 

Résumé 

Les facteurs propres à chaque pays influencent fortement les trajectoires d’industrialisation et les capacités 
d’innovation dans divers domaines de la vie humaine.  Ces dynamiques sont également des causes majeures de la 
dégradation environnementale due à l’exploitation des ressources naturelles, notamment dans le secteur forestier, 
entraînant la destruction des écosystèmes. 

À l’échelle mondiale, et en République Démocratique du Congo en particulier, la taxe carbone est présentée 
comme un instrument économique pour lutter contre le changement climatique et réguler la température planétaire 
déjà affectée.  Cependant, elle ne peut être considérée comme une solution pleinement efficace. Les activités humaines 
demeurent les principales causes de la dégradation climatique, et les mesures réglementaires actuelles sont insuffisantes 
pour préserver l’équilibre planétaire.  L’application rigoureuse de ces mesures est donc impérative pour sauver 
l’humanité.  

Mots-clés : taxe carbone, gouvernance, forêt, changement climatique. 

Abstract 

The specific factors inherent to different countries, as well as their capacities for innovation across various 
domains of human life, play a significant role in shaping their environmental degradation dynamics. These dynamics 
are particularly evident in the exploitation of natural resources in the forestry sector, leading to ecosystem destruction. 

At the global level, and in the Democratic Republic of Congo in particular, the carbon tax is presented as an 
economic instrument aimed at combating climate change and regulating rising temperatures. However, it cannot be 
considered a fully effective solution. Human activities remain the primary drivers of climate deterioration, and current 
regulatory measures have proven inadequate in safeguarding planetary balance. Therefore, the strict application of such 
measures is imperative to ensure humanity’s survival. 

Keywords : carbox tax, gouvernance, forest, climate change.  

INTRODUCTION 

Les facteurs socio-politiques et les législations de tous les pays du monde encouragent l’expansion 
économique par l’investissement et l’innovation dans divers domaines de la vie humaine.  Cependant, ces 
mêmes facteurs sont également des causes majeures de déforestation et d’exploitation des ressources 
naturelles, notamment dans les secteurs forestier et minier.  Cela entraîne la destruction des écosystèmes 
naturels et la production de polluants, contribuant ainsi au changement climatique observé à l’échelle 
mondiale, et plus particulièrement dans la province du Maniema. 

Les forêts tropicales jouent un rôle crucial dans la régulation du climat mondial. Elles stockent plus 
de 55 % à 61 % du carbone forestier mondial (471 milliards de tonnes) et absorbent environ 15 % des 
émissions de CO2.  Leur déforestation accélère le réchauffement climatique, tandis que leur préservation est 
un facteur majeur de séquestration du carbone.1  

La province du Maniema a été sélectionnée pour son importance stratégique en République 
Démocratique du Congo.  Elle est riche en forêts naturelles, couvrant plus de trois quarts de son territoire, 
et constitue un réservoir écologique majeur.  La déforestation récente dans la région met en lumière les 
enjeux de gouvernance environnementale et climatique. Son contexte socio-économique, caractérisé par 
l’agriculture sur brulis et l’exploitation minière, ainsi que les incendies de brousses fréquents, en font un 
terrain d’étude pertinent pour analyser les interactions humaines avec les ressources naturelles. 

Cette province joue également un rôle crucial dans les projets nationaux et internationaux de 
conservation, tels que REDD+, ce qui en fait un cas d’étude exemplaire pour comprendre les dynamiques 
de gouvernance forestière en RD Congo, et plus particulièrement au Maniema. 

La taxe carbone est un instrument économique conçu pour lutter contre le changement climatique et 
réguler la température mondiale, dont l’équilibre est déjà compromis.  Elle repose sur le principe universel 
du pollueur-payeur, qui consiste à faire payer les émetteurs de dioxyde de carbone (CO2) pour leurs 

                                                 
1 Les idées des travaux de Karsenty, 2007, France, Lescuyer et Locatelli, 1999, France. 
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émissions.  Les fonds générés par cette taxe sont ensuite utilisés pour mettre en œuvre des solutions 
environnementales à l’échelle mondiale.  

I. FONDEMENT THEORIE ET METHODOLOGIQUE 

La présente étude s’inspire des travaux d’Elinor Ostrom sur les biens communs, une culture qui fait 
défaut dans les sociétés congolaises en général, et au Maniema en particulier.  Les patrimoines communs ne 
sont pas bien gérés et sont souvent considérés comme des biens privés.  Ce mode de gouvernance, centré 
sur une prise de décision unique, est dépassé.  En revanche, une approche de polycentralité décisionnelle 
permet de responsabiliser les communautés dans la préservation des forêts et des écosystèmes, facteurs clés 
de l’atténuation du changement climatique.  Je suis personnellement convaincu que cette approche de 
polycentralité est plus efficace qu’une gouvernance centralisée pour une gestion de proximité.2 

Ceci étant, pour analyser l’importance, le monde en général et la province du Maniema en particulier 
sur le changement climatique, la taxe carbone et la gouvernance forestière en RD Congo : analyse des 
changements climatiques dans la province du Maniema, nous avons opté pour la méthode stratégique : du 
Michel Crozier et Friedberg qui considèrent que tout pouvoir doit être appréhendé du point de vue des 
acteurs. Or, ce pouvoir d’instaurer la taxe carbone, de gérer rationnellement les forêts pour préserver la 
nature en luttant contre le changement climatique nous inspire encore dans cette étude. Dans cette recherche, 
cette méthode est comprise ici comme un changement de penser humain en vue de donner une solution 
définitive à l’une des questions de fond qui sont les problèmes environnementaux car, acteur ou les acteurs, 
les stratégies, le pouvoir, les zones d’incertitude, la culture des acteurs, les faiblesses de tous les systèmes 
doivent chercher les solutions environnementales mondiales. 3.  

Le problème central de cette recherche réside dans la faible mise en en œuvre des politiques publiques 
environnementale de la RD Congo, malgré l’existence du code forestier, l’Accord de Paris et de la stratégie 
REDD+. On observe une incohérence entre les engagements internationaux et la gouvernance locale, 
marquée par la corruption et le manque de contrôle institutionnel et la marginalisation des communautés 
locales dans la gestion des forêts limité l’efficacité des politiques et accentue la déforestation dans des 
provinces comme le Maniema. 

Dans quelle mesure les politiques publiques de la RD Congo, notamment en matière de gouvernance 
forestière et de fiscalité environnementale, permettent-elles de concilier conservation des forêts et 
développement socio-économique dans la province du Maniema ? Malgré leur potentiel, ces politiques 
restent insuffisamment appliquées, limitant ainsi leur efficacité à concilier conservation et développement.  
L’objectif principal de cette recherche est de mettre en lumière les limites et les contradictions des politiques 
publiques de la République Démocratique du Congo (RDC) en matière de gouvernance forestière et de 
fiscalité environnementale, afin d’évaluer leur efficacité réelle dans la province du Maniema. Plus 
précisément, l’étude analyse l’impact réel de ces politiques sur la conservation des forêts et l’implication des 
communautés locales identifiées dans la province du Maniema. 

L’importance de la RD Congo à cette matière est le deuxième plus grand réservoir forestier mondial 
après l’Amazonie. La RD Congo a comme contribution importante au niveau national dans politique globale 
est de réduire des émissions de 21% d’ici 2030 par rapport au scénario de référence ; et s’alignée sur l’Accord 
de Paris et les objectifs de la CCNCC.  

II. L'ACCORD DE PARIS ET LE CODE FORESTIER  

Le réchauffement climatique, les risques qui pèsent sur la Couche d’ozone et la désertification gagnent 
du terrain partout. Le même rapport faisait remarquer qu’à juste titre il était erroné de séparer 
l’environnement des actions, ambitions et besoins humains. À cette menace existentielle s’est ajoutée 
l’extinction des espèces à un rythme 10 à 1000 fois plus rapide que le rythme naturel.4 

L’objectif ultime de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) est de stabiliser la concentration des gaz à effet de serre (GES) à un niveau qui empêche toute 
perturbation anthropique dangereuse du système climatique.  Ce niveau devrait être atteint dans un délai 
suffisant pour permettre aux écosystèmes de s’adapter naturellement au changement climatique, garantir la 

                                                 
2 E. JOURDAIN., « Au-delà et l’Etat ? Elinor Ostrom et institution des biens communs », in Revue de MASS, 2023, n0 

61 p 37-47.  
3 T. KAMINAR Nsiy, Séminaire de théorie des organisations, DEA/DES, UNIKIN, 2025, p 23 Inédit.  
4 Eb’a Atyi Richar Awono, et al, Etat de forêts du bassin du Congo 2025 : mis en œuvre des conventions 

internationales sur l’environnement et les forêts. Bogor Indonésie et Nairobi, CIFOR-ICRAF, 2025, p 25.   
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sécurité alimentaire et permettre au développement économique de se poursuivre de manière durable dans 
tous les secteurs de la vie humaine. 

La CCNUCC a engendré des protocoles, accords, amendements et programmes, constituant ainsi un 
véritable régime climat. Parmi ces instruments annexes, deux ont retenu une attention particulière : le 
Protocole de Kyoto et l’Accord de Paris. Le Protocole de Kyoto, adopté en 1997 et entré en vigueur en 2005, 
visait la réduction des six principaux gaz à effet de serre. L’Accord de Paris, quant à lui, vise à limiter le 
réchauffement climatique à 2 °C, voire à 1,5 °C si possible. Il est important de noter que seulement 21 millions 
d’hectares de forêts sur une superficie totale estimée à 135 millions d’hectares ont fait l’objet d’un inventaire.5 

Quant au problème foncier, le législateur congolais entretient toujours un flou entre les concessions 
forestières au sens strict et les forêts de communauté locale (questions de propriété). Le code forestier de 
2002 ne prévoit point de mécanisme d'établissement d'un système de surveillance et de contrôle transparent 
de réduction d'émissions dues au déboisement et à la dégradation des forêts pour s’aligner à la vision du 
monde sur le changement climatique.  En plus, aucun principe de base n'y est énoncé ni pour mesurer, 
rapporter et vérifier les réductions des émissions qui sont effectivement réduites par an, ni pour élaborer un 
scénario de référence national fondé sur les émissions historiques et perspectives du pays. La participation 
active des populations locales à la gestion des forêts est prévue par le code forestier de 2002 (exposé des 
motifs et les articles 5, 15 et 22 du code forestier de 2002). Mais les compensations doivent suivre pour 
concilier la conservation et le développement local.  

III. CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE GESTION DES FORETS EN RD CONGO 

 Ces quelques cadres sont un ensemble des règles (normes) législatives ou réglementaires qui 
régissent la gestion des ressources forestières. En RD Congo, ces règles sont prévues par la constitution 
(article 53), par la loi (code forestier) et par des règlements (décrets, arrêtés).6 Le cadre légal de la gestion 
forestière de la RD Congo a subi une profonde mutation depuis la    promulgation La loi n°011/2002 du 29 
août 2002 portant code forestier a nécessité la mise en place d’un processus participatif pour élaborer ses 
mesures d’exécution, notamment les décrets et les arrêtés.  Cependant, ce processus est jugé trop lent, car 
seuls quelques textes ont été élaborés jusqu’à présent, et la plupart sont encore des projets.  Ces textes 
comprennent le décret n°05/116 du 24 octobre 2006, qui fixe les modalités de conversion des anciens titres 
forestiers en contrats de concession forestière et étend le moratoire sur l’octroi des titres d’exploitation 
forestière, ainsi qu’un arrêté fixant les critères de sélection des soumissionnaires des concessions forestières.7    

3.1. Lien entre fiscalité environnementale et gouvernance forestière 

Le lien entre la fiscalité environnementale et la gouvernance forestière réside dans l’utilisation des 
instruments économiques, entre autres taxe carbone, redevances, incitations, pour influencer les 
comportements des acteurs forestiers et promouvoir une gestion plus durable des forêts en assurant la 
transparence à la gestion des recettes forestières.  

La fiscalité environnementale constitue donc l’un des instruments de politique publique dont 
disposent les gouvernements pour intégrer dans les coûts sociaux et environnementaux les externalités que 
ce dernier occasionne.8 

3.2. Les structures Institutionnelles de gestion de taxe carbones en RD Congo  

 Ministère de l’Environnement et développement rural, attribution : l’Ordonnance nº 20/017 du 27 
mars 2020 fixant les attributions des ministères, le Ministère de l’environnement et développement 

durable en RD Congo a comme attributions9 ;  

 Ministère des Finances, l’Ordonnance no 22/003 du 07 Janvier 2022 fixant les attributions des 

ministères des Finances est définie10 ;  

                                                 
5 United Nations Development Programme (UNDP), programme de démarrage rapide de UN-REDD dans les pays en 

développement-1ere année, programme conjoint des Nations Unis de réduction des émissions dues à la déforestation 

et à la dégradation des forêts dans les pays en développement, New York, New York University,2009, p.43. 
6 VUNDU dia MASSAMBA Victor., Le cadre légal de la gestion des forêts en RD Congo, Kinshasa : Ministère de 

l’Environnement, Conservation de la Nature, Eaux et Forêts, s d. (circa 2007-2010), p.2.  
7 Idem., P.2-4.  
8 P. COLLIN, « Nouveaux cahiers du conseil constitutionnel », no 43, le conseil constitutionnel et l’environnement, 

avril 2024.  
9 Article 2 du Décret NO 07/01 du 26 Mai 2007 portant organisation et fonctionnement des cabinets Ministériels.  

 10 www.adminfinances.cd  consulté le 28 Décembre 2025 à 8h 13’. 

http://www.adminfinances.cd/
http://www.adminfinances.cd/
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 Établissement public de l’État : Autorité de Régulation de Marché Carbone ARMCA par le décret 
du 14 Juin 2023 n0 23/22 portant création, organisation et fonctionnement d’un établissement public 
dénommé Autorité de régulation du Marché de carbone en RD Congo, « ARMCA » sigle du 11 Juillet 
202311. 

3.3. Place des forêts dans les politiques Environnementales Congolaises 

Les forêts du Maniema occupent une place centrale dans les politiques environnementales 
congolaises, représentant l’un des plus vastes couverts forestiers du pays et contribuant directement aux 
engagements internationaux de la République Démocratique du Congo (RDC). Ces forêts couvrent environ 
9,7 à 9,8 millions d’hectares de forêts naturelles, soit 75 % du territoire provincial.  Intégrées à la stratégie 
nationale REDD+ (2012) et à la contribution déterminée au niveau national (CDN 2021), elles jouent un rôle 
crucial dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre et la régulation climatique mondiale. 

Les politiques publiques sont guidées par le code forestier de 2002, le plan national d’adaptation aux 
changements climatiques (2022-2026) et des projets de restauration tels que le couloir vert Kivu-Kinshasa. 
Les spécificités locales des forêts du Maniema, notamment la valorisation de ses écosystèmes uniques 
comme le lac Ndjale, la découverte de nouvelles espèces animales telles que le Sula et la présence de bois 
précieux, renforcent leur importance dans les négociations environnementales, même à l’échelle 
internationale. 

Cependant, des défis persistent, notamment l’exploitation illégale du bois, l’expansion minière et 
l’agriculture sur brulis, qui menacent la durabilité de ces forêts malgré leur rôle stratégique sur le plan 
national.12 

Ainsi, les forêts du Maniema ne sont pas seulement un patrimoine écologique, mais également un 
levier de mise en œuvre des engagements internationaux de la RD Congo, notamment dans le cadre de 
l’Accord de Paris. Toutefois, leur exploitation illégale rend une gouvernance forestière non meilleure suivant 
les politiques publiques nationales.   

IV. ÉTAT DE L’ENVIRONNEMENT DANS LA PROVINCE DU MANIEMA 

L’état de l’environnement au Maniema est marqué par la déforestation due aux activités minières et 
forestières, entraînant des changements climatiques locaux et diverses perturbations. Ces perturbations se 
manifestent par des canicules, des vagues de chaleur et une sécheresse accrue dans les rivières et les puits 
domestiques. Malgré sa richesse en ressources naturelles, la province est confrontée à de multiples défis liés 
au développement, notamment la pollution de l’eau, de l’air et des sols, aggravée par le manque de suivi 
environnemental spécifique et régulier. 

Un cadre d’échange sur l’environnement, l’eau, l’agriculture, l’élevage et le tourisme a été organisé à 
Kindu, chef-lieu de la province du Maniema, en République démocratique du Congo. « La tenue de cette 
activité s’inscrit dans le cadre d’une conférence sur l’environnement, l’eau, l’agriculture et le tourisme. Elle 
souligne la nécessité de réaliser un diagnostic approfondi des secteurs susmentionnés afin de proposer des 
solutions concrètes et ambitieuses aux défis qui entravent le développement durable de la province du 
Maniema », a déclaré Moïse Mussa Kabwakumbi, gouverneur de la province.13.  

Charles Kimbu, conseiller du Ministre d’État en charge de l’Environnement et Développement 
Durable, a souligné le rôle crucial de la République Démocratique du Congo dans la préservation du climat 
mondial, en mettant l’accent sur l’importance stratégique de la Province du Maniema dans la lutte contre le 
réchauffement climatique. Afin Moise Amani, Chef de bureau de l’Environnement et développement du 
Maniema, a dressé un état des lieux de son secteur en province, afin d’identifier les défis, les progrès et les 
perspectives du secteur de l’Environnement. Cette activité met en évidence les effets négatifs de 
l’environnement dans la province, et la taxe carbone est envisagée comme un levier pour inciter la 
population à la culture et à la préservation de l’environnement provincial. 

Plusieurs rapports de chercheurs démontrent les pertes de couvert forestier et leurs conséquences sur 
l’ensemble de la population. Par exemple, le rapport de Kungwa Kahozi explique que la Province du 

                                                 
11  Article 4 du décret n°23/22 du 14 juin 2023 portant création, organisation et fonctionnement d’un établissement 

public dénommé Autorité de régulation du marché de carbone en République démocratique du Congo, « ARMCA » 

en sigle, 2023. 
 

12 République Démocratique du Congo. 2012, Stratégie national REDD+, Kinshasa : Ministère de l’Environnement, 

conservation de la Nature et Développement Durable. 
13 Agence Congolaise de Presse ACP Journal, Maniema : « une tenue d’échange cadre sur l’Environnement, l’eau, 

l’agriculture, l’élevage et le tourisme à Kindu, Maniema », RDC, le 13 Février 2025. Consulté en ligne le 16 janvier 

2026 à 15h 8’. 
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Maniema, et plus particulièrement ses différents territoires, subit des conséquences majeures sur le 
réchauffement climatique. Les perturbations climatiques locales entraînent la disparition continue du 
couvert forestier, réduisant ainsi la capacité de la région à absorber le dioxyde de carbone et contribuant à 
l’augmentation des températures.14 

La réduction de la vulnérabilité modifie l’humidité atmosphérique et perturbe les régimes de 
précipitations, rendant les saisons de plus en plus imprévisibles. Ces changements entraînent une 
augmentation de la fréquence des phénomènes météorologiques extrêmes, tels que de fortes pluies, la 
sécheresse et les vagues de chaleur. Au Maniema, la déforestation contribue également à l’érosion des sols, 
à la dégradation des terres agricoles et des habitations, et augmente le risque d’inondations. 

Ces changements affectent directement la biodiversité, les activités économiques locales et les 
conditions de vie de la population. Par conséquent, la mise en œuvre d’actions de reboisement et d’une 
gouvernance durable des forêts est urgente. Avec les autorités nationales, provinciales et des entités 
territoriales décentralisées, une politique publique dans le secteur forestier devient un impératif absolu. 

La population de la ville de Kindu, chef-lieu de la province du Maniema, et ses environs exercent 
diverses activités destructrices de la forêt, notamment : 

- l’agriculture itinérante sur brulis, avec une superficie moyenne de 1,5 ha par saison culturale dans 
tous les axes ; 

- l’exploitation de bois d’œuvre, impliquant le défrichage de petite échelle de sciage, avec une superficie 
moyenne de 0,00525 ha défrichée au moment du sciage ; 

- exploitation de bois énergie : 0,00375 ha ont été défrichés lors de l’abattage des arbres pour le bois de 
cuisson, la fabrication de briques et la production de charbon de bois.  L’incendie des brousses est 
également une cause majeure de déforestation dans la ville de Kindu, chef-lieu de la province du 
Maniema.  Ces activités anthropiques, ainsi que les catastrophes naturelles (qui n’ont pas été étudiées 

ici), sont les principales causes de déforestation dans la région.15 

Cette étude présente des intérêts tant utilitaristes que scientifiques ; car la forêt assure la 
photosynthèse, protège le sol contre les insolations, donne de bonnes aérations, absorbe du CO2, régule le 
climat. Et joue plusieurs rôles écologiques dans la purification de l’air, contrôle de la température sans passer 
son rôle d’esthétique d’embellissement de la ville, des infrastructures municipales.  

En République Démocratique du Congo, un consensus national sur les causes de la déforestation et 
de la dégradation des forêts reste à établir. Deux points de vue principaux s’opposent : l’un attribue la 
déforestation principalement à l’agriculture itinérante sur brulis, tandis que l’autre pointe du doigt 
l’exploitation industrielle du bois comme cause principale. 

Les activités humaines qui exploitent les ressources forestières sont variées. Elles englobent 
l’agriculture, la chasse, la cueillette de produits forestiers non ligneux, l’exploitation de bois d’œuvre, la 
recherche de bois de chauffe, la fabrication de braise et l’amélioration des habitations des ménages dans la 
province. 

4.1. Facteurs de la déforestation dans la province du Maniema 

4.1.1. Agriculture familiale de subsistance sur brulis comme principale cause de la déforestation 

L’absence d’emplois et la pauvreté généralisée font de l’agriculture dans les forêts primaires et 
secondaires qui entourent la province du Maniema une activité essentielle. Les hommes sont principalement 
responsables des travaux lourds, tels que le défrichage et l’abattage des arbres, tandis que les femmes 
s’occupent du sarclage et de la récolte. Les exploitations agricoles sont généralement petites, ne dépassant 
pas un hectare.  

De nombreux paysans cultivent des champs de petite taille, souvent appelés « un ou deux cinquante 
», ce qui correspond à 25 ou 50 ares.  Plus l’agriculture est pratiquée, plus la déforestation s’intensifie. Cette 
observation est corroborée par les recherches de Myers (1991) et Wilson (1992), qui affirment que le grand 

                                                 
14 E. KUNGWA KAHOZI et al., « Effets de la déforestation sur le réchauffement climatique dans la province du 

Maniema : le cas de la ville de Kindu », in IJRDO-Journal of Agriculture and Research, vol II N0 5, Janvier 2025.  
15 D. BYAKILEMA SADIKI et al., « Étude des facteurs de la déforestation dans le Maniema, Cas de la Ville de 

Kindu et le secteur de Wasongola dans le territoire de Kailo », in Journal of emerging technologies and innovative 

research (JETIR), vol 10, 2023, p.1.  
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nombre de ces agriculteurs, associé aux limitations de leurs options et de leurs ressources, les oblige à 
adopter des pratiques irrationnelles qui conduisent à la dégradation de l’environnement.16 

4.1.2. Incendie 

Ce processus consiste à intervenir lorsque les arbres et les branchages sont secs. Ils sont généralement 
brûlés vers le milieu du mois d’août, selon le calendrier agricole local. L’incendie produit des cendres qui 
fournissent des sels et des minéraux essentiels à la fertilisation des sols.  

Cependant, l’incinération des champs défrichés peut avoir des conséquences désastreuses. Par 
hectare, le feu détruit entre sept cents et mille deux cents tonnes de matières organiques qui auraient pu être 
utilisées plus efficacement comme bois d’œuvre, bois de chauffage, pulpe de bois, bois distillé, engrais vert 
ou engrais azoté, ce qui entraîne la perte de sept cents à mille kilogrammes d’azote.17 

4.2. Exploitation de bois énergie 

Les bois énergie est un type de bioénergie utilisant la biomasse constituée par les bois. Le bois énergie 
est définie selon le contexte locale comme l’ensemble de deux formes usuelles dans le milieu : le charbon de 
bois et bois de chauffe (sous forme de bruches) utilisés pour cuire des briques et la cuisson dans les ménages.   

La fabrication de charbon de bois, le charbon de bois est obtenu en carbonisant du bois en atmosphère 
contrôlée (anaérobie). Le processus permet de retirer du bois son humidité et matière végétale ou organique 
volatile, afin de ne laisser du bois le carbone et quelques minéraux. La fabrication de charbon de bois de 
passe dans le milieu rural partout proche des villes de la province du Maniema. 

4.3. Exploitation de bois d’œuvre 

Il n’existe pas d’entreprises industrielles d’exploitation forestière au Maniema, le bois est exploité de 
façon artisanale. La demande croissante de bois d’œuvre pour la construction, le mobilier et d’autres usages 
exercent une pression supplémentaire sur les forêts dans la province du Maniema. Les propriétaires des 
concessions exploitent illicitement les bois d’œuvre sans payer la taxe carbone.  

4.4. Réservoirs de carbone  

En résumé, les réservoirs de carbone sont des stocks passifs où le carbone est retenu pour de longues 
périodes18.  

V. CHANGEMENT CLIMATIQUE ET LES MECANISMES DE REGULATION EN RD CONGO, DANS 
LA PROVINCE DU MANIEMA  

Les instruments économiques de régulation du climat, tels que la taxe carbone, les systèmes d’échange 
de quotas d’émission (ETS) et les crédits carbone, représentent selon Fernandez Salguero des leviers majeurs 
pour intégrer les dynamiques du marché dans les stratégies de réduction des gaz à effet de serre. Ces outils 
traduisent la volonté de faire coïncider incitations financières et objectifs environnementaux, afin de pousser 
les acteurs économiques à internaliser le coût des émissions et à orienter leurs comportements vers des choix 
plus durables. 

Cependant, leur efficacité reste conditionnée à une conception rigoureuse. Les prix fixés pour les 
émissions sont souvent trop bas pour induire un changement structurel significatif, limitant ainsi leur impact 
sur les investissements à long terme. Par ailleurs, les mécanismes de compensation, tels que les crédits 
carbone volontaires ou les projets REDD+, sont confrontés à des problématiques structurelles : 

- Additionnalité : difficulté à garantir que la réduction d’émissions n’aurait pas eu lieu sans le projet. 
- Permanence : nécessité de s’assurer que le carbone stocké ne sera pas relâché à l’avenir. 
- Fuite des émissions : risque de simplement déplacer la déforestation ou les émissions ailleurs. 

En RDC et dans l’ensemble du bassin du Congo, les instruments comme REDD+ et les marchés 
volontaires de crédits carbone ont été présentés comme des solutions pour financer la conservation des forêts 
et réduire les émissions. Toutefois, les sécheresses récentes et les taux de déforestation persistants mettent 
en évidence les limites de ces approches. La multiplication de projets de crédits carbone dans un cadre 
réglementaire encore fragile soulève des interrogations sur leur capacité à générer des bénéfices climatiques 
réels tout en protégeant les droits et intérêts des communautés locales. 

                                                 
16 MYERS et WILSON., cité par CHOMA NYEMBO S., Dynamique socio-spatiale et déforestation de Kindu et ses 

environs : étude des stratégies de résilience d’un écosystème forestier, thèse, UPN, Kinshasa, 2026, p107-109. Inédit. 
17 MYERS et WILSON., cité par CHOMA NYEMBO S., Op Cit, p 122-130. 
18 Maison Haouas, Les enjeux des forêts, 

Oklima groupe Edf, France, 2024, p 7. 
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Ainsi, si ces instruments économiques constituent des piliers indispensables dans l’arsenal de la 
régulation climatique, leur pleine efficacité nécessite une stratégie globale combinant tarification rigoureuse 
du carbone, mécanismes de suivi transparents et intégration des populations locales dans les processus 
décisionnels et bénéficiaires.19  

D’après le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 2007), si la 
tendance des émissions de gaz à effet de serre n’est pas fondamentalement modifiée, les températures 
mondiales vont augmenter entre 1,40C et 5,80C d’ici à 2100.  La hausse des températures engendrera des 
changements qui ne sont pas encore pleinement compris. Les impacts à long terme sont difficiles à prédire 
et il y a de fortes chances qu’ils varient d’une région du monde à une autre.   

La plupart des modèles de changement climatique prédisent une augmentation des phénomènes 
extrêmes, caractérisés par une plus grande irrégularité et une prévisibilité moindre.  Les principaux effets 
du changement climatique peuvent être résumés comme suit : 

- modification des régimes pluviométriques, avec une variabilité accrue et un déclin des équilibres 
hydriques. 

- variations de la biodiversité, tant dans le temps que dans l’espace. 
- inondations et sécheresses plus fréquentes. 
- changements dans l’oscillation des phénomènes récurrents tels qu’El Niño, les vagues de chaleur et 

les cyclones tropicaux.20  

Certaines tendances, notamment celles concernant les éléments extrêmes, sont indiscernables sur des 
périodes allant de plusieurs décennies à plusieurs siècles.  Cependant, il est quasiment certain que l’essentiel 
du réchauffement en surface observé au cours du dernier demi-siècle, et probablement pour les siècles à 
venir, est attribuable aux activités humaines.  L’empreinte anthropique est détectable dans de nombreuses 
tendances observées et certifiées dans les différentes composantes du système climatique au cours de la 
même période, et elle devrait varier au cours des périodes à venir. 

Le secteur forestier, riche en ressources naturelles variées, est un levier essentiel du développement 
de la province. Il mérite toute l’attention de la population et des décideurs engagés à faire du Maniema une 
province forestière du pays.  Cela ne signifie pas nécessairement une augmentation de la superficie 
forestière, mais plutôt une gouvernance rationnelle, en application du principe Pigou-Vien, et le respect des 
cadres légaux du pays, avec l’implication de toutes les parties prenantes.  

CONCLUSION 

La province du Maniema illustre de manière exemplaire les contradictions entre les cadres juridiques 
et stratégiques adoptées par la République Démocratique du Congo (RDC) et leur mise en œuvre concrète.  
Malgré l’existence du code forestier de 2002, qui vise à encadrer la gestion durable des forêts, et de la 
stratégie nationale REDD+ (Réduction des Émissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des forêts), 
qui cherche à atténuer les changements climatiques tout en promouvant le développement durable, la 
gouvernance environnementale demeure fragilisée par la corruption endémique, l’exploitation minière 
anarchique et l’absence de contrôle institutionnel efficace et rigoureux.  Ces problèmes entravent la mise en 
œuvre des politiques publiques et la protection des ressources naturelles. 

Les engagements internationaux, tels que l’Accord de Paris, qui vise à limiter le réchauffement 
climatique à 1,5°C, peinent à se traduire en actions locales concrètes et efficaces dans le Maniema.  Le 
Maniema révèle donc un écart structurel entre les politiques publiques nationales et la réalité provinciale, 
où la durabilité reste un concept abstrait tant que les mécanismes de participation communautaire et de 
transparence ne sont pas renforcés.  L’implication des communautés locales dans la gestion des forêts et la 
lutte contre la déforestation est essentielle pour assurer une gouvernance forestière équilibrée et inclusive. 

Cette situation met en évidence la nécessité d’une lecture approfondie et contextualisée des politiques 
environnementales nationales, afin qu’elles répondent réellement aux défis locaux et contribuent à une 
gouvernance forestière équilibrée et inclusive.  Il est crucial d’adapter les politiques nationales aux réalités 
locales, en tenant compte des besoins et des aspirations des communautés, et en renforçant les capacités des 
institutions locales à mettre en œuvre ces politiques.  Une approche participative et transparente est 
indispensable pour garantir la durabilité des actions de conservation et de gestion des forêts dans le 
Maniema et au-delà.

                                                 
19 ASUMANI, Pasquier A, et al., Étude sur les projets forestiers du marché volontaire du carbone dans l’espace 

COMIFAC. Bongoro et Nairobi CIFOR-ICRAF, 2025.   
20 M. NORI et al, Droits pastoraux, modes de vie et adaptation au changement climatique, éd, IIED, London        

WC1H ODD Royaume Uni, 2007, p 1-5.  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       117 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

BIBLIOGRAPHIE 

- ADMINFINANCES, « Informations administratives et financières », disponible sur : 
www.adminfinances.cd, consulté le 28 décembre 2025 à 08h13. 

- AGENCE CONGOLAISE DE PRESSE, « Maniema : une tenue d’échange cadre sur l’environnement, 
l’eau, l’agriculture, l’élevage et le tourisme à Kindu », RDC, 13 février 2025, consulté le 16 janvier 2026 
à 15h08. 

- ASUMANI A., PASQUIER et al., Études sur les projets forestiers du marché volontaire du carbone dans l’espace 
COMIFAC, Bogor et Nairobi, CIFOR-ICRAF, 2025. 

- BYAKILEMA SADIKI D. et al., « Étude des facteurs de la déforestation dans le Maniema : cas de la ville 
de Kindu et du secteur de Wasongola dans le territoire de Kailo », Journal of Emerging Technologies and 
Innovative Research (JETIR), vol. 10, 2023. 

- CHOMA NYEMBO S., Dynamique socio-spatiale et déforestation de Kindu et ses environs : étude des stratégies 
de résilience d’un écosystème forestier, Thèse de doctorat, Université Pédagogique Nationale, Kinshasa, 
2026, inédit. 

- EB’A ATYI R., AWONO et al., État des forêts du bassin du Congo 2025 : mise en œuvre des conventions 
internationales sur l’environnement et les forêts, Bogor et Nairobi, CIFOR-ICRAF, 2025. 

- EDOUARD JOURDAIN, « Au-delà de l’État ? Elinor Ostrom et l’institution des biens communs », Revue 
de MASS, n°61, 2023, pp. 37-47. 

- KAMINAR NSIY KAWU T., Séminaire de théorie des organisations, Cours de DEA/DES, Université de 
Kinshasa, Kinshasa, 2025, inédit. 

- KARSENTY A., LESCUYER G. et LOCATELLI B., Compilation de leurs écrits, Paris, 1999. 
- KUNGWA KAHOZI E. et al., « Effets de la déforestation sur le réchauffement climatique dans la 

province du Maniema : le cas de la ville de Kindu », IJRDO Journal of Agriculture and Research, vol. II, 
n°5, janvier 2025. 

- MAISON HAOUAS, Les enjeux des forêts, France, Oklima Groupe EDF, 2024. 
- NORI M. et al., Droits pastoraux, modes de vie et adaptation au changement climatique, Londres, IIED, 2007. 
- RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Décret n°07/01 du 26 mai 2007 portant organisation et 

fonctionnement des cabinets ministériels, Kinshasa, Journal officiel de la République Démocratique du 
Congo, 2007. 

- RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Décret n°23/22 du 14 juin 2023 portant création, 
organisation et fonctionnement d’un établissement public dénommé Autorité de régulation du marché 
de carbone en République Démocratique du Congo (ARMCA), Kinshasa, Journal officiel de la 
République Démocratique du Congo, 2023. 

- RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Stratégie nationale REDD+, Kinshasa, Ministère de 
l’Environnement, Conservation de la Nature et Développement Durable, 2012. 

- UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME (UNDP), Programme de démarrage rapide de UN-
REDD dans les pays en développement : première année du programme conjoint des Nations Unies de réduction 
des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts dans les pays en développement, New York, 
New York University, 2009. 

- VUNDU DIA MASSAMBA V., Le cadre légal de la gestion des forêts en République Démocratique du Congo, 
Kinshasa, Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature, Eaux et Forêts, s.d. 

http://www.adminfinances.cd/


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


